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SENTANS  DU  PïïUPLE^ 


Si  la  cenfure  du  Confell  des  Anciens  doit  s’exercer 
quelque  rigueur  fur  les  réfoîuîions  qui  lui  font  préfenréeSa 
c*eft  fur-tout  lorfque  , dans  une  matière  importante  , ces 
réfolutions  offrent  des  points  de  légiflation  qui  doivent  feire 
pendant  long-temps  la  règle  des  citoyens, 

3 A 


£ 

La  réfüliuion  dont  il  s'agir  eft  de  ce  nombre  : elle  em- 
brade  dans  fon  enfemble  les  éledions,  rinftallarion  , la 
deftitution,  les  récufations  des  jüges,  la  prlfe  à partie  contre 
eux  , rincompatibiliré  de  leurs  fondions  avec  d’autres  fonc- 
tions publiques , la  nomination , la  deditution  des  greffiers 
êc  huiffiers , ôcc. 

La  manière  dont  ces  divers  objets  doivent  être  réglés 
ne  peut  être  que  fiable  permanente.  Vous  ne  voulez  pas  ^ 
en  effet,  mes  collègues,  que  chaque  jour  amène  des  chan« 
gemens  dans  l’ordre  qui  admet  le  moins  de  variabilité  , 
l’ordre  judiciaire  j ôc  vous  voudrez  fans  doute  examiner 
avec  le  plus  grand  fcriipule  un  projet  de  loi  qui  doit , s’il 
efl  bon,  faire  long-temps  le  bonheur  du  peuple  , mais  qui 
doit  auffi,  s’il  efl  mauvais,  lui  impofer  un  joug  auffi  long 
qiie  pefant. 

Des  lois  tranffioires , des  lois  dont  l’effet  efl  oublié  au 
moment  où  elles  ont  reçu  leur  exécution  , ces  lois  dont  la 
bonté  confifle  fouvenr  dans  la  célérité  avec  laquelle  elles 
font  conçues,  portées  ^ promulguées;  ces  lois  , malgré  les 
légers  inconvéniens , quelquefois  même , malgré  les  meon- 
véniens  graves  qui  les  accompagnent , peuvent  encore  rece- 
voir l’aveu  du  légifiateur , dont  le  devoir  (fl  de  prendre 
toujours  le  moins  mauvais  par  i , quand  le  bon  échappe  à fa 
volonté  comme  à fa  puifîance.  Ces  lois  laiffent  quelques 
traces  de  leurs  imperfeélions  ; elles  bleffent  quelques  inté- 
rêts; mais  elles  rempliffent  leur  but  principal,  & le  bien 
public  efl  ordinairement  leur  réfiiltat. 

Il  n’en  doit  pas  être  ainfî  de  ces  lois  que  les  Romains 
âuroient  appelées  mag/Jlrales.  Des  circonllances  paffagères 
ne  leur  donnent  point  i’exiflence , leur  durée  , dans  la 
penfée  du  légifiateur , doit  être  éternelle.  Il  faut  donc  leur 
imprimer  le  fceau  de  la  maturité  , celui  de  la  plus  grande 
perfedion  poffible.  Il  faut  foigneufemenc  obferver  lî  la  bafe 
peut  porter  rédihee,  fi  l’éditice  ell  proportionné  dans  fes 
parties  J &c  préfente  un  tour  fortement  organifé.  Les  défauts 
même  les  moins  remarquables  doivent  être  effacés,  & c'eft 
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peut- erre  îa  feuîe  occafion  où  Ion  doive  ne  point  céder  a la 
voix  de  rindulgence. 

C’eft  d’après  ia  conviâ:ion  que  j’ai  de  îa  valeur  de  ces 
principes  , que  je  crois  fends  de  cous  mes  collègues  , & que 
je  crois  applicables  à la  réfoliidon  dont  il  s’agit,  que  j en  ai 
obfervë  les  diverfes  difpofitions.  Sévère  examinateur  , iii- 
veftigateur  même  minutieux,  j’ai  cru  devoir  vous  propofer 
mes  objeèdons  , quelque  foibîes  quelque  peu  fondées 
qu’elles  puilTent  être.  Dans  une  celle  difcuflion,  l’erreur  même 
eft  udle. 

J’entre  à l’inlîant  en  matière , 5c  je  vais  fuccefîivement 
parcourir  les  articles  du  projet  de  loi  qui  m’ont  paru  n’être 
pas  à l’abri  de  toute  critique. 

L’article  1 3 de  la  fécondé  feédon  me  femble  fii  fce ptible 
de  fe  voir  modifié.  Il  porte  ; Si  deux  parens  ou  alliés  aux 

degrés  prohibés  fe  trouvent  élus  ( juges),  celui  qui  l’aura 
n été  le  dernier  efl:  remplacé  par  le  premier  fiippîéant.  »> 

J’obferve , à cet  égard  , que  la  parenté  ou  l’alliance  peu- 
vent celTer  , <î5c  qu’a  lors  le  dernier  élu  peut  devenir  apte  à 
remplir  les  fondions  de  juge.  Pourquoi  , dans  ce  cas  , en 
effet  J ne  feroit-il  pas  admis  à une  place  dont  il  . ne  feroir 
plus  écarté  par  un  obftacle  détruit  ? Sc  pourquoi  l’artide 
que  nous  examinons  , au  lieu  de  puefcrire  une  exclufion 
formelle  , ne  contiendroic-il  pas  une  fimple  fufpenfion  de 
fon  droit  ? 

Ce  feroic  une  première  jufiice  rendue  â l’élu  du  peuple  ; 
c’en  feroit  une  fcconde  rendue  à fcs  comraetrans  , qui 
ont  évidemment  préféré  le  citoyen  éeaué  par  une  en- 
confiance  fortuite  , au  fuppléanr  qu’ils  ont  défigné  après  lui. 

Je  me  garderai  bien  de  prétendre  que  le  choix  des 
füppléans  n’eft  pas  fait  avec  autant  d’attention  que  celui 
des  juges  : il  arrive  fouvent  , au  contraire  , que  les  fop- 
pléans  font  des  hommes  modefles,  étrangers  à l'intrigue,  & 
dont  les  talens  font  d’autant  plus  vrais  , qu’ils  onc  moins 
de  proneurs. 

Quv)i  qu’il  en  foir,  le  vœ.u  du  peuple  ne  doit  pas  être| 
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légèvementrcpoufle;  du  moins  ne  doit-il  pas  l’être  îrtévoca- 
blement  dans  l’hypotlièfe  aaueile.  Les  liens  de  la  parenté 
OU  de^I  alliance  fiidous  , le  juge  nommé  pourroic  être 
rendu  à des  foncTiioiis  auxquelles  il  a été  appelé  par  la 
confiance;  & l’article  XIII  de  le  réfoluiion  ne  devtoit 
prononcer  qu'une  fufpenfîon  fubordonnée  à révénement 
Sc  purement  conditionnelle.  ’ 

Laicicle  XIV  de  la  môme  fecHon  m’a  paru  renfermer 
une  grande  obfcurité;  je  ne  fais  fi  je  ferai  moi-même  alTez 
clair  pour  la  faire  appeicevoir. 

Cec  article  eft  ainia  conçu  : ce  Dans  le  cas  d’une  alliance 
H contraaée  par  un  juge  avec  un  autre  juge  du  même 
!»  tribunal , apres  leur  eleêlion  , le  remplacement  n’a  lieu 
» qu’a  l’égard  de  celui  qui  a contrade  l’alliance,  » 

Le  fens  de  cec  article  eft  que  c^lui  des  juges  qui  a 
conrraaé  i alliance  doit  cdfer  fes  fonélious  : mais  la  diffi- 
cuire  n eft  pas  refolue  ; car  les  deux  juges  ont  contradé 
une  adiance  réciproque.  Que!  eft,  en  effet,  celui  des  deux 
qui  a contracte  i’alhance,  & quel  eft  celui  cui  ne  l’a  pas 
contraclée  ? Pofons  un  exemple.  L’iin  des  juges  donne  fa 
hile  a ^un  autre  juge  du  même  tribunal;  i\in  devient 
beau-pere,  & l’autre,  gendre:  alfurémenc  l’un  ne  peut  pas 
devenir  1 allié  de  1 autre,  fans  que  l’autre_,  même  in  fiant  ,ne 
devienne  le  fien,  Les  nœuds  qui  les  lient  enfemble  font 
îiiius  dans  le  même  contrat.  Quel  eft  celui  des  deux  auquel 
on  appliquera  l’exclufton  propofée  par  l’afîïçle  XIV?  Je 
crois  qiiil  eft  difficile  de  le  deviner,  auffi  long-temps  que 
J article  s en  tiendra  à cette  fimiple  énonciation,  quel  exclue 
Jion  fera  donnée ^ à celui  qui  a contraclé  Vaillance  : car 
^alliance  étam  réciproque,  elle  a été  néceftairemeut  con^ 
uadée  par  les  deux  juges. 

A t-on  voulu  dire,  par  .une  tellerédadion  , que  l’exclufiou 
pcrceroïc  fur  le  juge  qui  feroic  entré  dans  la  famille  de 
J 2Utre  juge  en  épouiant  une  des  femmes  de  cette  fa- 
îTiîiie  ? Jadoptemis  volontiers  cette  inrerpréradon  : mais,:  il 
y ^ UUv  tçlle  différence  entre  la  propofinon  que  je  viens 
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préfenter,  5c  celle  qüe  contient  IWicle  XIV  de  la  ré« 
folution,  quelles  ne  peuvent  fe  fuppléer , ni  être  entendues 
Tune  par  Tautre. 

Si  dViÜeurs  ü cft  déjà  queftion  d’interprération  , n’eft-il 
pas  évident  que  ie  bat  de  la  loi  propofée  s’éloigne  de 
nous  ^ au  lieu  de  s’en  iaiiîer  atteindre  ? Cette  loi  doit 
contenir  la  lubftance  de  plufieurs  autres  lois  fondues  avec 
cUe  ; elle  doit  faire  difparoître  ce  qu  elles  peuvent  avoir 
ti’incoliérènc  êc  dobfcür.  Si,  oblcure  elle- même,  elle  eft 
néanmoins  adoptée , ne  faudra-t-il  pas  la  renvoyer  a fou 
tour  à une  nouvelle  claffidcation , ôc  la  roue  ne  tournera- 
t-elle  pas  ainfî  fans  celTe  ? 

L’article  XVU,  feélion  III,  difpofe  que  les  alTeflèurs 
des  juges-de-paix  peuvent  exercer  les  foné^ions  de  notaire  , 
d’homme  de  loi  de  de  membre  des  adminiftrations  mu- 
nicipales , dans  les  communes  dont  la  population  eft  au 
délions  de  quinze  mille  individus. 

On  apperçoit  facilement  le  but  de  cette  limitation  : on 
a craint  que  , dans  les  communes  plus  populeufes,  les 
notaires  , les  hommes  de  loi  ôc  les  membres  des  admi- 
niftrations  municipales  ne  fulTent  trop  occupés  de  leurs 
fondions  habituelles,  pour  pouvoir  remplir,  avec  l’exaditude 
qu’elles  exigent , celles  .d’alTelfeurs  de  juges-de-paix. 

Mais  on  n’a  pas  pris  garde  ,.d*un  coté  , que  le  nombre,des 
notaires  ôc  des  hommes  de  loi  le  proportionnant  à la  popula- 
tion des  communes , leurs  occupations  refpediyes  reçoivent  la 
loi  de  cette  proportion  , 5c  qu’ils  font  auffi  occupés  dans 
une  commune  de  trente  mille  individus  de  population  , 
que  dans  celle  qui  n’en  renferme  que  quinze  mille.  On  n’a 
pas  pris  garde , de  l’autre  , que  c’étoit  dans  les  communes 
peuplées  que  les  affaires  étoient  plus  compliquées , les 
intérêts  plus  divers  ^ ce  qui  demandoit , par  contéquent  , 
dfs  hommes  plus  exercés  dans  les  matières  jadiciairés. 

Ceft  d’ailleiis  reftreindre  le  choix  du  peuple  j c’eft  fortvent 
Ofimon  d€  B.  M,  Dscomberoujfc.  A 3 
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le  priver  de  la  faculté  d’élire  les  citoyens  qui  ont  le  plus  de 
droit  à fa  confiance  \ 6c  la  néceffité  n’en  cft  pas  démontrée. 

Le  principe  eft  reconnu  par  raiticle  dent  je  combats  la 
difpoficion  limitative;  il  n’y  a pas  incompatibilité  entre 
les  fonétions  d’aifelTeur  de  juge -de -paix  & celles  de 
notaire  , &c.  Ce  principe  doit  être  généralement  appliqué  , 
fans  égard  à îa  population  des  communes. 

L’article  XîX  de  la  même  feélion  porte  : « Les  fiip- 
M piéaiis  des  jüges  peuvent  remplir  routes  autres  places, 
« excepté  celles  de  commilTalre  ou  fubftitut  du  Direétoire 
exécutif,  de  greffier  6c  d’huiffier,  » 

J’avoue  que  la  raifon  de  cette  exception  a échappé  â 
mes  recherches.  Un  fiippléant  de  juge  n’a  qu’une  (impie 
cxpcclative  ; il  eft  poffible  quli  fiége  au  tribunal  ; il  eft 
poftible  qu’il  n’y  (iége  jamais  ; mais  certainement  il  n’eft 
pas  juge.  On  ne  doit  établir  que  des  incompatibilités  abfo- 
lumenc  néceflaires,  6c  fondées  fur  la  cumulation  de  fbnélions 
aétueliemenc  remplies  ; autrement  c’eft  diminuer , fans  aucun 
avantage,  le  n ombré  des  hommes  capables  de  répondre  à la 
confiance  de  leurs  conciroyens.S’ilexidoitqueiqu’inconvénient, 
il  dirparoîtroit  par  l’option  déférée  à celui  qui,  revêtu  de  fonc- 
tions publiques  , eft  appelé  à en  remplir  d’autres. 

C’eft  une  forte  d’abftraéfion  que  la  Tuppléance  , & il  me 
paroîr  impofliblede  iondtr  un  \otlf  d’incompatibilité  entre 
des  fonélions  réelles,  & des  , notions  qui  ne  font  encore 
que  dans  un  futur  contingent. 

‘Lorfqu’on  eft  arrivé  à la  q nième  feéHon , on  efpère 
qu’ri  y va  être  quêftion  de  l’i'  rallatl®ii  de  tous  les  juges  ; 
car  on  lit , dans  le  commencer  ent  de  l’article  XXI  : <»  l’inf- 
» tâilation  des  tribunaux  civils , destrlbanaux  de  commerce  , 
9>  des  juges- de-paix  6c  de  leurs  afteireursa  lieu  de  la  manière 
fui  van  te.  » 

Cependant  c’eft  en  vain  que,  dans  le  corps  des difpofi rions 
qui  règlent  le  mode  d’mftallacion  , on  cherche  ce  qui  re- 
garde ic  s juges  de-paix  & leurs  aftefteurî  ; il  n’en  eft  nulle- 
ment Queftion. 
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Dira-t-on  qu’iis  font  compris  fous  la  dénomination  gêné-* 
raie  de  juge  ? mais  alors  pourquoi  les  prëcifër  particulière- 
ment dans  le  principe  de  rartide  XXI  ? pourquoi  cette  dsf- 
férence  dans  l’aniiünce  faite  d’abord  , ôc  les  difpoiîtions  fub- 
féquenres  ? 

Après  avoir  lu , dans  la  réfol ution , le  mode  d inftalia- 
tion  des  juges  , des  iappléans  & du  commiiraire  du  Direc- 
toire exécutif,  il  iieft  psrfonne  qui  ne  s’attende  à lire  celui 
de  rinftallation  des  tribunaux  de  paix , avec  d’autant  plus 
de  raifon,  que  ce  mode  a été  annoncé  ; Ôc  l’on  eH  ;Æ>rcé 
de  s’avouer  que  le  projet  de  loi  eft  déparé  par  une  omiiliou 
bien  réelle. 

L’on  conçoit  bien  que  rindallation  des  tribunaux  de  paix 
doit  être  faite  d’une  manière  qui  ie  rapproche  de  celle  employés 
dans  rinftaliatlon  des  autres  tribunaux  ; mais  la  loi  ne  le 
dit  pas,  L’induéfion  que  Ton  en  peut  tirer  ne  peut  pas  avoir 
la  force  d’une  loi^  ôc  (i  l’on  pou  voit  permettre  de  la  fup- 
pléer , on  la  condamneroit  bientôt  au  iilence. 

Dans  la  fedion  fixième , qui  traite  des  récufations,' 
on  voit*,  dans  les  articles  XLVI  & XLVII,  comment  les 
juges  récufés  dans  les  tribunaux  civils  de  département  Ôc 
ceux  de  commerce  doivent  être  remplacés.  L’article  fui- 
vent  femblolc  devoir  apprendre  comment  les  remplacemenS 
dévoient  s’effeduer , en  cas  de  récuiation  , dans  les  tribu- 
naux de  paixj  6c  cet  article  n’exille  pas. 

On  (ent  bien  que  les  afi'cffeurs  doivent  fuppléer  le  )uge-r 
de-paix , & fe  fuppléer  refpedivement  entre  eux  5 mais 
pourquoi  n’employer  jamais  que  la  parole  de  Tindudion  , 
quand  il  eft  queftion  des  tribunaux  de  paix  ? pourquoi  le 
texte  de  la  loi  dédaigneroit-il  d’en  faire  mention  ? C’eft 
encore  là  uns  omillion  très-véritable. 

Obfervera-t-on  que  les  récufacicns  n’exiftent  pas  contre  les 
tribunaux  de  paix,  Ôc  qu’ainiî  il  écoic  inutile  de  rien  ftatuer 
fur  le  mode  de  remplacement  qui  pouvoit  les  concerner  ? 
Je  répondrai  avec  l’article  XXXI  de  cette  fixième  fedion , 
y qui  porte  feulement  que  la  réeufation  non  motivée  ou  pé- 
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remptoire  n*a  pas  lieu  dans  les  cribunaux  de  paix,  laifTè 
par  coniéqnent  fubfifter,  par  cette  énonciation  pofitive  Sc 
reftnftivej  ies  récufacions  iriOtivées,  qui  font  toujours  d’un 
droit  rip,curenx. 

La  loi  dit  23  vendémiaire  fur  les  lécurations  accorde, 
dans  fon  article  IV  ^ l’exeaicc  de  la  lécuLîiun  non  mo- 
tivée contre  les  jupes  des  tribanaux  aiminels. 

Dans  le  même  article,  elle  clilpofe  que  le?  officiers  rem» 
pliiTant  le  miniftère  public  ne  font  fujets  dans  aucun 
cas  a la  récutation  non  motivée. 

Dans  fon  article  VIT,  elle  veut  que  , dans  les  tribu- 
naux criminels  , les  coprévenus  ou  coaceufés  puiflent 
exercer  chacun  Lur  réeufation  non  motivée. 

Ces  difpofitions  ne  parodient  point  abrogées  par  le  projet 
que  nous  difeutons  ; mais  fi  elles  exiftenr  , pourquoi  ne 
les  avoir  pas  cladées  dans  la  loi  foumife  à l’examen  du 
Confeil  ? Pourquoi  n’avoir  pas  rallèmblé  dans  un  fcul 
cadre  le  chapitre  complet  des  reciifarions  ? 

Je  paffie  àlafeptlème  fedion  ^ Sc  j’examine  l’aru  LVH  , 
qui  perte  : © Le  déni  de  juflice  ou  la  négligence  des  juges 
>î  dans  l’expédition  des  adaires , légalemenc  condatés , don- 
» nent  lieu  à la  prife  à p^ntie,  »» 

C’ëtoit  là  le  lieu  de  placer  un  article  fur  la  manière  de 
conftater  le  déni  de  jufticej  il  auioir  peut-être  épargné  le 
Loin  d’une  loi  nouvejle. 

Si  l’on  me  repondoit  quels  difpofition  que  je  demande 
exifte , j’obferverai  que,  puifquil  s’agit  d’une  cLdiidcation 
de  lois  fur  une  matière  déterminée  , cette  dirpofiiioii  de- 
volt  entrer  dans  l’enfemble  de  la  loi  que  no«5s  examinons, 
& ne  faire  qu’un  tout  avec  elle,  C’elfc  ainli  qu’il  eit  pof- 
(îble  d’atreindre  le  but  qu’on  paroit  s’être  propolé  , en  cher- 
chant à ckffier  des  lois  dont  le  nombre  peut  effrayer  le 
plus  ftudleux  des  léguées. 

Larticle  LXVIÎ  de  la  dixième  fedion  porté  : a II  eft 
jï  procédé  à l’égard  de  ceux  qui  caufent  quelque  trouble, 
>»  ou  commettent , en  piefence  des  juges  , même  lofqu’iis 
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H lemnMtn:  leurs  fondions  hors  du  Ueu  ordinaire  de  leurs 
*»  féances,  quelquiin  des  délits  prévus  par  1 article  XVI, 
» livre  II  du  code  des  délits  & des  peines  , de  la  maniéré 
» ptefctite  par  les  difpofitions  de  cette  loi.  » 

La  manière  de  procéder  contre  les  délmquans  eft  lans 
doute  fuffifamment  déterminée  par  cet  article;  la  marche 
de  la  procédure  eft  réglée  ; mais  pour  compléter  cet  ar- 
ticle , il  autoit  fallu,  ce  me  lemble  , ajouter  que  les  peines 
portées  dans  le  même  titre  du  code  pénal  feroient  appli- 
quées aux  délinquans.  Les  difpofitions  qui  ftawent  fut  la 
manière  de  procéder  contre  un  prévenu  , n’empottent  pas 
avec  elles  les  difpofitions  qui  doivent  ftatuet  fut  l’application 

des  peines.  .././•  2 ^ 

Me  dira  t-on  que  ces  difpofitions  font  lous-snrendiies  - 
Mais  qu’eft-ce  qu’une  loi  dans  laquelle  il  faut  fi  fouvent 

foLis-entendre  ? . 

Quelques  articles  du  projet  de  loi  viennent  dêtre  1 objet 
d’une  ccnfure  paidculière  : je  vais  l’exercer  d’une  manière 
plus  générale  dans  une  obfervation  qui  rne  paroit  mériter 
î’actentioa  du  ConleiL 

La  loi  qu’on  vous  préfente  eft  formée  de  pliifieurs  ar- 
ticles coiifiiiutionnels  , & de  différens  articles  tirés  dé  lois 
aiitécédente.s,  & analogues  aux  divers  éiémens  qui  compo- 
fent  cette  loi  dernière. 

Pour  les  articles  confiitutionnels  , [il  ne  s’élève  aucune 
queftion  j iis  font  rappelés  comir.e  principes  ^ & ils  ne 
peuvenr  que  rendre  la  loi  plus  ioiide  ^ plus  refpec- 


Quant  aux  articles  tirés  des  lois  antérieures  j eft-ce  par 
double  emploi , eft-ce  par  redondance  qu  on  les  a inférés 
dans  la  loi  nouvelle  ? Ces  lois  anterieures  exiftent  - elles 
encore  concurrenient  avec  celle  dont  nous  examinons  le 
projet  ? Sont-elles  , au  contraire  , abrogées  8:  refondues  dans 


table. 


un  même  tout  , pins 
problème  à réfoudre. 


Dans  le  premier  cas 


hérenc  & plus  parfait  ? G’eft  -un 
: étolcj  certes,  inmiîe  d’amplifier 


lo 

UR&  !ci  p.w  des  articles  dont  i’exiftence  étoit  déjà  confignée 
tlans  nos  m -jolio  légiflatifs  ; i!  étoit  inutile  de  parler  de 
t a«)fication  J quand  d n’étoit  queftion  que  d’amplification  ; 
*:  Il  etoit  beaucoup  plus  fimple  & plus  convenable  de  s’en 
tenir  a propofer  les  articles  nouveaux  qui  pouvoient  compléter 
les  anciennes  difpofitioiis. 

Dans  le  fécond  caSj  celui  de  l’abrogation  des  difpofitions 
anterieures , il  failoit  nettement  l’exprimer , & ne  pias  laif- 
wr  encore  un  fous-entendu  ; car  les  difpofitions  textuelles 

° feront  bientôt  moins  nombreufes  que  fes 

Giipolicions  fecrètes. 

Je  1 ai  die  , mes  collègues , & je  vais  le  répérer  : les 
O ervâcions  que  je  vous  ai  préfentées  pourront  paroûre  mi- 
fmtîeuies  ; elles  n’suront  rien  de  ce  qui  emporte  d’emblée 
votre  fqfïrage  ; mais  mon  exeufe  eft  dans  l’importance  de 
iâ  lüj  qui^  vous  eft  oftèrre  , dans  la  fixité  , dans  la  perma- 
nence qn  elle  doit  avoir  , dans  le  vœu  que  nous  devons 
tous  former  pour  la  voir  arriver  le  plus  près  poŒble  de  la 
perfoaion. 

iiS  agîOoît  d une  loi  de  palTage,  d’une  loi  circonftancielîe, 
les  taiches  que  je  crois  avoir  apperçaes,/5e:  qwe  je  viens  de  déve- 
opper,  difparoîtroienc facilement  devant  l’intérêt  public,  que 
pomroiî  compromettre  le  délai  dans  lequel  la  loi  pourroit  être 
de  nouveau  repréfentée-  alors  fans  doute  il  ne  faudroit 
pas  s y arrêter. 

Mais  ici,  il  n y a aucun  danger  dans  la  lenteur  de  la 
deabération  , dans  le  rejet  même  de  la  loi  : cela  ré  fol  te 
evidemmenr  du  long  terme  pris  par  la  commiflion  pour  ap- 
porter au  Confeil  le  réfulrac  de  fon  examen. 

^ Ici,  la  naatiere  n’eft  point  tranfitoire  ; c’eft  une  loi  fix® 
ot  détermîMée,  donc  la  durée  doit  au  moins  embraffer  Tin- 
tervallc  exprimé  dans  la  famé  qu’a  portée  Bonaparte,  à la 
célébration  de  la  fête  du  premier  vendémiaire  (i). 


(î)  L on  fait  qu’k  cette  fête  ce  général 
> «a  Boo  de  îa  République, 


a perlé  une  famé  à 
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Ici  J c*eft  le  premier  chapitre  |cîa  code  civil  Sc  judicrake  ; 
ce  font  ies  bafes  fur  lefqueiles  doivent  repofec  les  colonnes 
inajeflueufes  d’un  majeftueux  édifice. 

Ici  , tout  doit  être  examiné'  avec  cette  attention  qui  ne 
fouffre  pas  que  des  défauts  ternilîent  un  ouvrage  que  le  temps 
doit  refpecler.  Les  défauts  d’une  loi  s’agrandi  fl  enc  à pro» 
portion  de  fon  importance  j cette  vérité  n*a  pas  befoia  de 
preuve. 

Ici , c’eft  une  loi  d’an  ufage  de  tous  les  jours  ; elle  doit 
porter  l’impreinte  de  la  clarté  ; tout  y doit  être  exprimé 
avec  préciflou  ; mais  il  n’y  doit  relier  aucune  lacune  y 
aucune  ambiguité  , aucun  doute  , aucun  fujec  d’interpré* 
taclon. 

Ces  diverfess  conlîdérations  me  déterminent  à voter  le 
rejet  de  la  réfolution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE- 
Piuviofe  an  7# 


